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II. politique COMMERCiale:  cadre et objectifs
1) Objectifs de la politique commerciale

1. La politique commerciale du Japon n'a pour l'essentiel guère changé depuis le précédent examen fait en 2002;  son objectif principal est toujours d'assurer la prospérité et la croissance à long terme en encourageant l'activité commerciale dans le pays et au niveau international.  À cet égard, le Japon est un fervent partisan du système commercial multilatéral et a participé très activement aux négociations de l'OMC.  Ayant une nette préférence pour la libéralisation multilatérale, il accorde au minimum le traitement NPF à tous les pays sauf Andorre, Timor Leste, le Liban, la Guinée équatoriale, l'Érythrée et la Corée du Nord.

2. En parallèle, le Japon a intensifié ses négociations visant à conclure des accords de libre‑échange (ALE) bilatéraux ou régionaux avec certains de ses partenaires commerciaux, y compris dans des domaines non visés par les actuels Accords de l'OMC, tels que la facilitation des échanges, l'investissement, la politique de la concurrence et l'amélioration du climat des affaires.  Le gouvernement considère que les arrangements commerciaux régionaux et bilatéraux complètent le système multilatéral et sont utiles pour promouvoir la libéralisation et la réforme structurelle.  En janvier 2002, le Japon a signé son premier accord de libre-échange bilatéral, l'Accord entre le Japon et la République de Singapour pour un nouveau partenariat économique (JSEPA), qui est entré en vigueur en novembre 2002.  Le 17 septembre 2004, il a signé un accord sur le renforcement du partenariat économique avec le Mexique, et il est en train de négocier des accords de libre-échange avec la République de Corée, la Thaïlande, les Philippines et la Malaisie, tout en consultant l'ensemble des membres de l'ANASE.  En outre, il est favorable au "régionalisme ouvert" prôné par le Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et il participe à divers autres forums commerciaux régionaux, tels que la réunion Asie-Europe (ASEM) et les réunions ANASE+3.

3. Le Japon accorde un traitement préférentiel aux produits provenant de certains pays en développement ou PMA dans le cadre du Système généralisé de préférence (SGP).  Son schéma SGP actuel, valable jusqu'en 2011, s'applique à 140 pays et 15 territoires;  47 PMA bénéficient d'un traitement préférentiel amélioré (admission en franchise de droits et de contingents).  Les principaux bénéficiaires sont la Chine, la Thaïlande, l'Indonésie, la Malaisie et les Philippines.

2) Formulation et évaluation de la politique commerciale

i) Formulation et exécution de la politique commerciale

4. Le Japon n'a guère apporté de modifications notables à son régime de commerce extérieur depuis le précédent examen datant de 2002 (tableau II.1).  Les questions liées au commerce extérieur relèvent toujours de plusieurs ministères, dont le Ministère des affaires étrangères et le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (METI).  D'autres ministères et organismes ayant des compétences sectorielles sont aussi associés à la formulation et à l'exécution de la politique commerciale.
  La coordination globale de la politique commerciale et sa cohérence sont toujours du ressort du Cabinet, qui peut s'appuyer sur des organes consultatifs tels que le Conseil de la politique économique et budgétaire.  Le 1er avril 2004, le Cabinet a créé un Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire (CPRR), qui a remplacé le Conseil pour la réforme réglementaire (CRR), dont le mandat venait à expiration le 31 mars 2004.
  La politique commerciale et d'autres politiques publiques sont également examinées par divers comités, dont des comités permanents de la Diète et le Conseil japonais de l'investissement (JIC).
  En mars 2003, le JIC a annoncé un programme pour la promotion de l'investissement étranger direct au Japon, recommandant que le gouvernement applique 74 mesures pour réduire les obstacles à l'IED au Japon.  Ces mesures sont notamment la diffusion d'informations sur les possibilités d'investissement, l'amélioration du gouvernement d'entreprise et du fonctionnement du marché du travail, la création d'un cadre de vie de qualité, le réexamen des procédures administratives et le renforcement des compétences des collectivités locales en matière de promotion de l'IED.  Le gouvernement étudie actuellement des moyens de réviser le traitement fiscal des fusions-acquisitions et a l'intention de présenter un projet de loi à la Diète en 2005 (chapitre III 3) ii)).

Tableau II.1

Principales lois et réglementations liées au commerce

	
	Modification la plus récente

	Commerce extérieur et restrictions de change
	

	
Loi sur le régime de change et le commerce extérieur (Loi n° 228 de 1949)
	2004

	
Loi sur les exportations et les importations (Loi n( 299 de 1952)
	1997

	
Décret sur le régime de change (Décret n( 260 de 1980)
	2003

	
Décret sur les investissements étrangers directs (Décret n( 261 de 1980)
	2002

	
Décret sur le contrôle du commerce d'exportation (Décret n( 378 de 1949)
	1999

	
Décret sur le contrôle du commerce d'importation (Décret n( 414 de 1949)
	2000

	Réglementation douanière et tarifaire
	

	
Loi douanière (Loi n( 61 de 1954)
	2004

	
Loi tarifaire (Loi n( 54 de 1910)
	2004

	
Loi sur les mesures tarifaires temporaires (Loi n( 36 de 1960)
	2004

	
Décret relatif aux droits compensateurs (Décret n( 415 de 1994)
	2004

	
Décret relatif aux droits antidumping (Décret n( 416 de 1994)
	2004

	
Décret relatif aux droits de douane exceptionnels (Décret n( 417 de 1994)
	2002

	
Décret relatif aux droits de rétorsion (Décret n( 418 de 1994)
	2000

	
Décret sur les contingents tarifaires (Décret n( 153 de 1961)
	2004

	Promotion des échanges
	

	
Loi sur les assurances en matière de commerce international (Loi n( 36 de 1993)
	2004

	
Loi sur les mesures exceptionnelles de promotion des importations et de facilitation des investissements étrangers directs (Loi n( 22 de 1992)
	2004

	Services et énergie 
	

	
Loi sur les entreprises de travaux publics (Loi n( 100 de 1949)
	1996

	
Loi sur les activités bancaires (Loi n( 59 de 1981)
	2001

	
Loi sur le commerce des services d'assurance (Loi n( 105 de 1995)
	2003

	
Loi sur les valeurs mobilières et la bourse (Loi n° 25 de 1948)
	2004

	
Loi sur les entreprises de télécommunication (Loi n° 86 de 1984)
	2003

	
Loi sur les mesures visant à préserver le cadre de vie applicables aux grandes surfaces (Loi n( 91 de 1998)
	

	
Loi sur le régime d'assurance‑retraite des travailleurs (Loi n( 115 de 1954)
	

	
Loi sur l'aviation civile (Loi n( 231 de 1952)
	1999

	
Loi sur les transports maritimes (Loi n( 187 de 1949)
	2002

	
Loi sur les mesures spéciales concernant l'exercice d'activités juridiques par des juristes étrangers (Loi n( 66 de 1986)
	2003

	
Loi sur l'expertise comptable (Loi n( 103 de 1948)
	2003

	
Loi sur l'expertise fiscale (Loi n( 237 de 1951)
	1993

	
Loi pour l'amélioration des hôtels de tourisme international (Loi n( 279 de 1949)
	1999

	
Loi sur les agences de voyages (Loi n( 239 de 1952)
	1999

	
Loi sur le secteur de l'électricité (Loi n( 170 de 1964)
	2003

	
Loi sur le secteur de la distribution du gaz (Loi n( 51 de 1954)
	2003

	
Loi sur les réserves de pétrole (Loi n( 96 de 1975)
	2003

	
Loi sur le contrôle de la qualité de l'essence et des autres carburants (Loi n° 88 de 1976)
	2000

	Normes et règlements techniques
	

	
Loi sur les normes industrielles (Loi n( 185 de 1949)
	2000

	
Loi concernant la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et sylvicoles (Loi relative aux normes agricoles) (Loi n( 175 de 1950)
	1999

	
Loi sur l'industrie pharmaceutique (Loi n( 145 de 1960)
	2002

	
Loi sur l'innocuité des produits alimentaires (Loi n( 233 de 1947)
	

	
Loi sur la quarantaine (Loi n( 201 de 1951)
	1998

	
Loi sur la préservation des végétaux (Loi n( 151 de 1950)
	1996

	
Loi sur les épizooties (Loi n( 166 de 1951)
	1997

	
Loi sur les entreprises de travaux publics (Loi n( 100 de 1949)
	2004

	
Loi sur les normes de construction (Loi n( 201 de 1950)
	

	
Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques (Loi n( 234 de 1961)
	

	
Loi sur la sécurité des produits de consommation (Loi n( 31 de 1973)
	1996

	
Loi sur la sécurité du gaz sous pression (Loi n° 14 de 1996)
	2004

	Droits de propriété intellectuelle
	

	
Loi sur les brevets (Loi n( 121 de 1959)
	2004

	
Loi douanière (Loi n( 54 de 1910)
	2004

	
Loi contre la publicité mensongère (Loi n( 134 de 1962)
	1993

	
Loi pour la prévention de la concurrence déloyale (Loi n( 47 de 1934)
	2004

	
Loi sur les modèles d'utilité (Loi n( 123 de 1959)
	2004

	
Loi sur les dessins ou modèles (Loi n( 125 de 1959)
	2003

	
Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (Loi n( 127 de 1959) 
	2003

	
Loi sur le droit d'auteur (Loi n( 48 de 1970) 
	2004

	
Code civil (Loi n( 89 de 1896)
	2004

	
Code pénal (Loi n° 45 de 1907)
	2003

	Agriculture
	

	
Loi organique sur l'alimentation, l'agriculture et les régions rurales (Loi n( 106 de 1999)
	

	
Loi sur les mesures temporaires de compensation pour les producteurs de lait destiné à la transformation (Loi n( 112 de 1965)
	2002

	
Loi sur la stabilisation du prix des cocons et de la soie grège (Loi n° 310 de 1951)
	2002

	Divers
	

	
Loi concernant l'organisation des petites et moyennes entreprises (Loi n( 185 de 1957)
	2002

	
Loi sur les procédures administratives (Loi n( 88 de 1993)
	2003

	
Loi concernant l'interdiction des monopoles privés et le maintien d'une concurrence loyale (Loi antimonopole) (Loi n( 54 de 1947) 
	1999


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

ii) Évaluation de la politique commerciale

5. Outre la Cour des comptes, la Loi sur l'évaluation des politiques publiques (GPEA), promulguée en avril 2002, exige que le Bureau du Cabinet et les ministres évaluent leurs propres politiques avant et après mise en œuvre et publient les résultats de cette évaluation.  De plus, cette loi oblige le Ministère de l'intérieur et des communications (MIC)
 à faire une évaluation indépendante des politiques exécutées par les autres ministères (graphique II.1).  Enfin, une Commission de l'évaluation des politiques et des activités des établissements publics, composée d'experts indépendants, a été créée pour veiller à ce que les évaluations faites par le MIC soient équitables et neutres.
  Le gouvernement évaluera l'efficacité de la GPEA au bout de trois ans.
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3) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

a) Introduction

6. Le Japon, étant un ferme partisan du système commercial multilatéral, a participé activement aux travaux de l'OMC et notamment aux négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Dans sa déclaration à la Conférence ministérielle de Cancún en septembre 2003, il s'est dit convaincu que l'expansion du commerce international est le principal moteur de la croissance de l'économie mondiale et que l'OMC permet à tous les participants de tirer profit de la libéralisation des échanges commerciaux;  en outre, il a préconisé l'ouverture de négociations sur les questions de Singapour, telles que la facilitation des échanges, considérant que l'OMC était l'organisation compétente pour élaborer des règles multilatérales dans ces domaines.
  Il cherche aussi à préciser et améliorer les règles régissant les mesures commerciales correctives et en particulier les mesures antidumping afin de consolider la libéralisation et de préserver les résultats des précédents cycles de négociations commerciales;  c'est pourquoi, de concert avec plusieurs autres Membres de l'OMC, il a présenté plusieurs propositions relatives à la clarification et à l'amélioration des règles antidumping dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles.  En ce qui concerne les négociations agricoles, il souhaite établir des règles, fondées sur la Déclaration de Doha, qui permettraient la coexistence de divers types d'agriculture et la prise en compte de considérations non commerciales, telles que la sécurité alimentaire, le développement rural et la protection de l'environnement.  En ce qui concerne les négociations sur l'accès aux marchés des produits non agricoles, il est en faveur d'une réduction sensible des droits et d'une amélioration significative de l'accès.  Dans le domaine des services, il a cherché à faciliter les négociations sur l'accès aux marchés et à améliorer les disciplines relatives aux réglementations intérieures qui sont énoncées dans l'AGCS.

b) Notification

7. Comme tous les Membres de l'OMC, le Japon est tenu de notifier ses lois et mesures en vertu de différents Accords de l'OMC.  L'état de ses notifications en juillet 2004 se trouve dans le tableau AII.1.

c) Différends

8. Ces dernières années, le Japon a davantage recouru au Mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Depuis le précédent examen, il a été impliqué dans un différend en qualité de défendeur et dans quatre différends en qualité de plaignant (tableau AII.2).  En outre, il a participé à 23 procédures en qualité de tierce partie.

ii) Accords régionaux

a) Coopération économique Asie-Pacifique (APEC)

9. Le Japon, partisan de la libéralisation multilatérale du commerce et de l'investissement, est aussi un ferme partisan des objectifs de régionalisme ouvert de l'APEC.  À leur dixième réunion, tenue à Los Cabos (Mexique) en octobre 2002, les dirigeants de l'APEC ont réaffirmé les objectifs de Bogor (libéralisation du commerce et de l'investissement) et ont décidé d'appuyer le nouveau cycle de négociations de l'OMC.
  Ils ont reconnu la nécessité de poursuivre les réformes structurelles et notamment de la libéralisation et la facilitation des échanges et de l'investissement dans la région;  ils ont en outre approuvé un plan d'action de l'APEC pour la facilitation des échanges (TFAP) qui comprend un certain nombre de mesures dans quatre domaines essentiels, la circulation des marchandises, la normalisation, la libre circulation des hommes d'affaires et le commerce électronique.

10. À la onzième réunion des dirigeants de l'APEC, tenue à Bangkok (Thaïlande) en octobre 2003, les Ministres sont convenus de relancer le processus de négociation sur le Programme de Doha pour le développement (PDD), considérant qu'il était urgent de faire preuve de souplesse et de volonté politique pour débloquer la situation et assurer le succès des négociations.  Ils ont en outre décidé de poursuivre les travaux de l'APEC sur le renforcement des capacités et de la confiance dans le cadre de l'OMC, dans des domaines tels que les obstacles structurels au commerce des biens et des services, la formation en matière de politique de la concurrence et de déréglementation, le gouvernement d'entreprise et les régimes de liquidation des entreprises en faillite, la restructuration de la dette des entreprises et le renforcement du cadre juridique des activités économiques, qui sont les domaines dans lesquels l'APEC peut apporter la plus grande contribution.  Le Japon et le Canada ont été chargés de réunir le groupe sur le renforcement des capacités liées à l'OMC, qui examine les activités de renforcement des capacités en rapport avec l'OMC dans le cadre de l'APEC.  Les Ministres des pays membres de l'APEC se sont en outre dits résolus à accélérer la réforme structurelle de leur économie afin d'assurer la croissance et le développement durable de la région Asie-Pacifique et ont adopté un plan d'action pour la réforme structurelle qui doit orienter l'initiative de l'APEC en matière de réforme structurelle.

11. En outre, les membres de l'APEC se sont fixé pour objectif de réduire les coûts de transaction de 5 pour cent d'ici à 2006.  Depuis le 1er avril 2003, le Japon applique le système de carte de voyage d'affaires de l'APEC (ABTC) qui accélère les formalités à l'entrée et à la sortie des pays participants.

b) ASEM

12. En septembre 2002, les dirigeants des pays participants à l'ASEM ont tenu leur quatrième réunion à Copenhague (Danemark) et ont décidé de créer une équipe spéciale chargée de renforcer le partenariat économique au sein de l'ASEM.
  Cette équipe est composée de dix experts d'Asie et de sept experts européens, qui auraient étudié trois domaines, le commerce international, l'investissement et les finances.  L'équipe devrait présenter son rapport final à la cinquième réunion des dirigeants de l'ASEM en 2004.  Le Japon a été désigné coordonnateur asiatique de l'ASEM pour la cinquième réunion, en association avec le Viet Nam.

c) Japon et ANASE

13. Bien que n'étant pas membre de l'Association des nations d'Asie du Sud-Est (ANASE), le Japon, de même que la Chine et la République de Corée, a des rencontres régulières avec les membres de l'ANASE dans le cadre de coopération ANASE+3.  Des réunions de haut niveau sont tenues chaque année;  les sixième et septième sommets ANASE+3 ont eu lieu en novembre 2002 et en novembre 2003.

14. En octobre 2003, le Japon et l'ANASE ont signé un Cadre pour un partenariat économique global Japon-ANASE (CEP).  Ils ont créé en novembre 2003 un Comité ANASE-Japon sur le partenariat économique global (AJCCEP), chargé d'exécuter les travaux définis dans le Cadre.  Ils ont engagé des consultations au sujet de la libéralisation et de la facilitation du commerce des biens et des services et de l'investissement au début de 2004;  ils prévoient de mettre en place les mesures nécessaires pour la réalisation du CEP, y compris les éléments d'une éventuelle zone de libre-échange, d'ici à 2012.

d) Autres

15. Le Japon mène en outre une coopération trilatérale avec la Chine et la République de Corée dans différents domaines, dont ceux du commerce et de l'investissement, des technologies de l'information et de la communication, de la protection de l'environnement et des finances.  Les dirigeants des trois pays ont eu des réunions informelles régulières depuis 1999.  Dans la Déclaration conjointe sur la promotion de la coopération tripartite, signée le 7 octobre 2003, ils sont convenus de faire des efforts conjoints pour faciliter les négociations du PDD afin d'améliorer l'accès aux marchés et de renforcer les règles antidumping.  Ils sont également convenus de promouvoir le dialogue et la coopération en matière de facilitation des échanges entre leurs autorités douanières et leurs autorités responsables des transports et de poursuivre les échanges et la coopération entre leurs organismes compétents en matière de contrôle de la qualité, d'inspection et de quarantaine, par le biais des mécanismes existants.

iii) Accords bilatéraux

a) Relations bilatérales États-Unis-Japon

16. Le Japon et les États-Unis ont poursuivi leur dialogue dans le cadre du partenariat économique Japon-États-Unis pour la croissance, établi en juin 2001.  Ce partenariat prévoit une coopération dans des domaines tels que la politique macro-économique, la réforme structurelle, la déréglementation, la restructuration des établissements financiers et des entreprises, l'investissement étranger direct et l'ouverture des marchés, afin de promouvoir une croissance économique durable;  il offre en outre une structure pour la coopération et l'engagement sur des questions économiques et commerciales aux niveaux bilatéral, régional et mondial.

17. Il n'y a pas eu de nouvelle initiative ou arrangement entre le Japon et les États-Unis depuis 2002.  Le partenariat a établi différents cadres de coopération commerciale:  Dialogue économique au niveau du sous-cabinet, Commission État/secteur privé, Initiative pour la réforme de la réglementation et la politique de la concurrence, Initiative sur l'investissement, Forum commercial et Dialogue financier.  L'Initiative pour la réforme de la réglementation et la politique de la concurrence a donné aux responsables des deux pays la possibilité d'examiner des réformes dans des domaines essentiels tels que ceux des télécommunications, de l'informatique, de l'énergie, des appareils médicaux et des produits pharmaceutiques, de la politique de la concurrence, de la transparence et de divers autres dispositifs (notamment celui des zones spéciales pour la réforme structurelle), du système juridique, de la révision du droit commercial, de la distribution, des affaires consulaires et des mesures concernant le commerce lié aux investissements.
  Dans le cadre de l'Initiative sur l'investissement, le Japon et les États-Unis ont examiné la structure et le fonctionnement des entreprises, le gouvernement d'entreprise, la transparence des comptes des entreprises, le droit des faillites, la question de la mobilité de la main-d'œuvre et celle du marché foncier, dans le but d'améliorer l'environnement de l'investissement étranger.  Les progrès réalisés dans ce cadre font l'objet d'un rapport annuel aux dirigeants des deux pays.

18. Le nouveau Traité fiscal entre le Japon et les États-Unis est entré en vigueur le 30 mars 2004;  il est appliqué aux impôts à la source depuis le 1er juillet 2004 et sera appliqué aux autres impôts à partir du 1er janvier 2005.  En vertu de ce traité, les dividendes des filiales établies aux États-Unis ou au Japon par une société mère des États-Unis ou du Japon détenant plus de 50 pour cent du capital de la filiale sont exemptés d'impôt, de même que les intérêts versés à des établissements financiers et les redevances.  Le Japon a signé le 19 février 2004 l'Accord Japon-États-Unis sur la sécurité sociale.  Cet accord vise à éviter le double paiement des cotisations de retraite et d'assurance maladie et à cumuler les périodes de cotisation dans les deux pays pour donner aux personnes concernées droit à une retraite dans l'un ou l'autre des deux pays ou dans les deux.

b) Relations bilatérales Japon-Union européenne

19. Depuis le précédent examen, le Japon a poursuivi sa coopération bilatérale avec l'Union européenne.  Au treizième sommet, tenu en juin 2004, le Japon et l'Union européenne ont adopté trois documents:  le Cadre de coopération pour la promotion de l'investissement entre le Japon et l'UE, l'Initiative conjointe Japon-UE pour le respect des droits de propriété intellectuelle en Asie et la Déclaration commune sur la coopération dans le domaine des technologies et de l'information et de la communication.  Ces documents définissent des mesures visant à renforcer le partenariat économique stratégique entre le Japon et l'UE.  Le cadre pour la promotion de l'investissement dans les deux sens traite des questions clés telles que la transparence des règlements, la normalisation et l'évaluation de la conformité, les mouvements de personnes physiques à travers les frontières nationales et les conditions faites aux résidents étrangers.
  En outre, les deux parties sont convenues de promouvoir la protection des droits de propriété intellectuelle et de renforcer les moyens de les faire respecter.

20. Le Japon et l'UE n'ont pas pris de nouvelle initiative bilatérale depuis 2002, à part un accord concernant la coopération en matière de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles, qui a été conclu en juillet 2003 et est entré en vigueur en août 2003.

c) Accord de partenariat économique Japon-Singapour

21. En janvier 2002, les Premiers Ministres du Japon et de Singapour ont signé l'accord entre le Japon et la République de Singapour pour un nouveau partenariat économique (JSEPA).  Cet accord, entré en vigueur le 30 novembre 2002, vise à renforcer les relations économiques entre les deux pays dans un large éventail de domaines, tels que libéralisation et facilitation du commerce et de l'investissement, services financiers, technologies de l'information et de la communication, science et technique, mise en valeur des ressources humaines, promotion des PME, radiodiffusion et télédiffusion et tourisme.
  D'après les données communiquées par les autorités, plus de 98 pour cent des échanges entre les deux pays se sont faits dans ce cadre et, depuis l'entrée en vigueur de l'accord, 94 pour cent environ des produits exportés par Singapour sont admis au Japon en franchise de droit.  Lors de la réunion ministérielle d'examen tenue en décembre 2003, les Ministres des affaires étrangères et du commerce extérieur des deux pays sont convenus que l'accord avait mis en place les bases d'une relation économique plus étroite;  ils ont considéré que l'accord offrirait de nouvelles possibilités commerciales, apporterait plus de stabilité et de prévisibilité aux transactions commerciales et renforcerait l'attrait et le dynamisme des deux marchés.

d) Relations bilatérales Japon-Mexique

22. En juin 2001, le Japon et le Mexique ont créé un groupe d'étude conjoint sur le renforcement des relations économiques bilatérales.  Le rapport final de l'étude conjointe, publié en juillet 2002, suggère que les gouvernements des deux pays commencent à élaborer un accord visant à renforcer leur partenariat économique bilatéral.  Des négociations sur un tel accord (impliquant des arrangements de commerce préférentiels) ont été engagées en novembre 2002 et, en mars 2004, les deux pays se sont entendus sur ses principaux éléments.  Le 17 septembre 2004, ils ont signé l'accord sur le renforcement du partenariat économique.

e) Relations bilatérales Japon-Malaisie

23. En décembre 2002, le Japon et la Malaisie ont décidé d'élaborer un accord de libre-échange bilatéral.  Ils ont créé en mai 2003 un groupe de travail sur le partenariat économique Japon-Malaisie et réuni en septembre et en novembre 2003 un groupe d'étude conjoint chargé d'analyser un large éventail de questions, dont celles de la libéralisation et de la facilitation des échanges de biens et de services, de l'investissement et de la coopération dans différents domaines.  En janvier 2004, ils ont engagé la première série de négociations officielles en vue de la conclusion d'un accord de partenariat économique.  La quatrième série de négociations a eu lieu en juillet 2004.

f) Relations bilatérales Japon-Philippines

24. En octobre 2002, le Japon et les Philippines ont décidé d'établir un groupe de travail pour étudier la possibilité de conclure un accord de partenariat économique;  ils envisageaient un accord qui s'appliquerait au commerce des biens et des services, à l'investissement, à la coopération technique et au renforcement des capacités.  La première série de négociations officielles a débuté en février 2004.  La troisième série de négociations a eu lieu en juillet 2004.

g) Relations bilatérales Japon-Corée

25. En mars 2002, le Japon et la Corée ont décidé de créer un groupe d'étude conjoint chargé d'étudier la possibilité de conclure un accord de libre-échange bilatéral.  Le groupe d'étude a publié un rapport en octobre 2003;  son rapport portait sur les possibilités de coopération bilatérale dans divers domaines tels que la libéralisation et la facilitation des échanges et la coopération scientifique et technique.
  En novembre 2003, les deux pays ont décidé d'engager des négociations sur un accord de partenariat économique (comportant des arrangements de commerce préférentiels), se fixant pour objectif d'achever l'essentiel des négociations en 2005.  La première série de négociations a eu lieu en décembre 2003 et il y en a eu trois autres en 2004.

h) Relations bilatérales Japon-Thaïlande

26. Le Japon et la Thaïlande ont organisé des réunions de groupe de travail entre septembre 2002 et mai 2003, ainsi que trois réunions d'équipe spéciale entre juillet et novembre 2003, pour étudier la possibilité de conclure un accord de partenariat économique bilatéral.  L'accord envisagé viserait le commerce des biens et des services, l'investissement et la coopération dans différents domaines comme ceux des technologies de l'information et de la communication.  Les premières négociations officielles ont commencé en février 2004.  La quatrième série de négociations a eu lieu en septembre 2004.

i) Autres arrangements bilatéraux

27. Le Japon et la Chine ont eu une première réunion consultative en vue de l'établissement d'un partenariat économique bilatéral qui s'est tenue à Beijing le 15 octobre 2002 au niveau des vice‑ministres;  ils se sont de nouveau réunis à Tokyo le 31 octobre 2003.  Des réunions de suivi, au niveau des sous‑directeurs généraux, ont eu lieu à Beijing le 11 mars 2004 et à Tokyo le 28 juin 2004.  Cette consultation vise à définir les questions économiques bilatérales intéressant les deux pays afin de prévenir les différends et à renforcer les relations économiques bilatérales.  Lors des réunions, les deux parties ont aussi examiné la question des droits de propriété intellectuelle (et notamment celle des dommages dus à la contrefaçon), les difficultés liées à l'investissement en Chine, les mesures antidumping adoptées par la Chine, les mesures appliquées aux produits agricoles d'origine chinoise en ce qui concerne les résidus de pesticide et la coopération bilatérale dans l'économie internationale.

28. Les Premiers Ministres du Japon et de l'Australie ont signé en juillet 2003 un accord-cadre sur le commerce et l'économie afin d'explorer les possibilités de renforcement des relations économiques bilatérales.  Ce cadre est conçu pour promouvoir la libéralisation du commerce et de l'investissement par divers moyens et notamment au moyen d'une étude visant à examiner les coûts et les avantages d'une libéralisation équilibrée et très complète des échanges de biens, de services et d'investissement entre les deux pays.

29. Le Japon envisage de conclure avec le Chili un accord de libre-échange bilatéral à moyen ou à long terme.  En février 2003, les deux pays ont décidé d'avoir des consultations bilatérales sur différentes questions économiques, telles que le commerce et l'investissement, en vue de renforcer leurs liens économiques.  La première réunion consultative s'est tenue à Tokyo le 18 novembre 2003 et la deuxième à Santiago le 13 juillet 2004.

30. Le Japon participe à plusieurs initiatives régionales, notamment en matière de métrologie et de normalisation, dans le cadre du Programme de métrologie Asie-Pacifique et du Forum de métrologie légale Asie-Pacifique;  il participe en outre à la coopération Asie-Pacifique en matière d'accréditation des laboratoires (APLAC) dans le but d'harmoniser les pratiques d'accréditation des laboratoires.

31. Le 22 mars 2004, le Japon et le Canada ont réuni un comité économique conjoint au niveau des vice-ministres afin d'examiner leurs relations économiques bilatérales.  Les discussions ont porté sur la promotion du commerce et de l'investissement bilatéraux, la réforme des réglementations et le partenariat entre les deux pays dans le cadre d'organisations multilatérales telles que l'OMC et l'APEC.  Les deux pays ont aussi échangé des vues au sujet de leurs politiques en matière d'accord de libre-échange et des effets de ces politiques sur la région Asie-Pacifique.  Enfin, ils ont eu des consultations sectorielles concernant notamment les télécommunications, le tourisme, les finances, la science et la technique et les normes.

iv) Traitement préférentiel

32. Le schéma SGP (Système généralisé de préférences) du Japon accorde un traitement tarifaire préférentiel à certains pays en développement en vertu de la Loi sur les mesures tarifaires temporaires.  Le gouvernement est habilité à désigner, retirer, suspendre ou limiter, de façon unilatérale, les pays ou produits jouissant d'un traitement préférentiel dans le cadre du schéma SGP.
  En 2001, le Japon a prolongé son schéma SGP jusqu'au 31 mars 2011 et adopté diverses mesures supplémentaires, consistant notamment à élargir le champ d'application du traitement préférentiel (franchise de droit et de contingent) des produits provenant des PMA.  En conséquence, tous les textiles et vêtements provenant des PMA sont admis en franchise de droit et de contingent.

33. En avril 2003, le Japon a ajouté 118 produits agricoles au niveau des positions à neuf chiffres du SH à son schéma SGP.  En conséquence, l'actuel schéma SGP accorde un traitement préférentiel à 140 pays et 15 territoires en développement pour 339 produits agricoles et produits de la pêche au niveau des positions à neuf chiffres du SH.
  Des préférences sont accordées pour tous les produits industriels sauf 118.

34. L'ampleur de la réduction des droits varie selon les produits;  dans le cas des produits industriels sensibles, il y a 78 groupes de produits (1 264 positions à neuf chiffres du SH), auxquels s'appliquent des droits préférentiels (zéro pour cent, 20 pour cent, 40 pour cent, 60 pour cent ou 80 pour cent du taux NPF) jusqu'à un plafond spécifié.  Tous les bénéficiaires peuvent utiliser le contingent.  Toutefois, le traitement préférentiel est suspendu sur une base mensuelle lorsque le plafond est atteint.  Si les importations en régime préférentiel provenant d'un bénéficiaire dépassent le cinquième de la valeur totale ou du volume du plafond, le traitement préférentiel en faveur de ce bénéficiaire est suspendu.  Le traitement préférentiel SGP est accordé à condition que les marchandises soient conformes aux règles d'origine SGP du Japon.  Les plafonds de valeur et de volume par pays sont administrés sur la base du principe premier venu, premier servi.

35. En avril 2003, le nombre de produits agricoles et de produits de la pêche provenant des PMA pouvant être admis en franchise de droit et de contingent a été porté à quelque 500, contre 300 auparavant;  les produits additionnels sont notamment les crevettes et les filets de poisson congelés.
  En conséquence, la proportion de produits exportés par les PMA et admis en franchise de droit et de contingent devrait passer de 80 pour cent à plus de 90 pour cent de la valeur totale des importations provenant de ces pays.

36. Le Japon a retiré la Slovénie de son schéma SGP en 2003.
  En outre, suite à leur accession à l'Union européenne le 1er mai 2004, huit autres pays ont été exclus du champ d'application du schéma SGP.
  Le principal bénéficiaire est toujours la Chine depuis le précédent examen (tableau II.2).

Tableau II.2

Part des dix premiers bénéficiaires du schéma SGP
(en millions de yen)

	Bénéficiaires
	Valeur des importations jouissant 
du traitement préférentiel
	Part (%)

	République populaire de Chine
	883 591
	56,1

	Thaïlande
	138 420
	8,8

	Indonésie
	132 911
	8,4

	Malaisie
	104 288
	6,6

	Philippines
	88 890
	5,6

	Viet Nam
	30 279
	1,9

	Inde
	23 840
	1,5

	Brésil
	19 999
	1,3

	Chili
	16 064
	1,0

	Maroc
	13 119
	0,8

	Monde
	1 574 425
	100,0


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

� Voir OMC (2003), chapitre II 2) i).





� Le CPRR a été chargé de centraliser toutes les activités liées à la réforme de la réglementation, y compris la facilitation de la participation d'entreprises privées à des activités qui sont actuellement des monopoles d'État, l'amélioration du bien-être des consommateurs et la revitalisation de l'économie.  Il est aussi chargé de contrôler l'exécution du programme triennal de promotion de la réforme réglementaire et peut demander aux responsables des organismes gouvernementaux compétents de fournir des documents et des explications et de coopérer avec lui.





� Le JIC, créé par le Cabinet en juillet 1994 afin de promouvoir l'IED au Japon, est présidé par le Premier Ministre;  les Ministres d'État des services financiers et de la politique économique et budgétaire sont vice-présidents.





� Le 10 septembre 2004, l'appellation anglaise de ce ministère (Ministry of Public Management, Home Affairs, Posts and Telecommunication (MPHPT)) a été remplacée par "Ministère de l'intérieur et de la communication (MIC)".





� MIC (2002).





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/23 du 11 septembre 2003.





� APEC (2002).





� APEC (2003b).





� En principe, cette carte peut être délivrée aux porteurs d'un passeport d'un pays participant en voyage d'affaires (commerce ou investissement) dans la région.





� La première réunion Asie-Europe (ASEM) s'est tenue en mars 1996, avec la participation de dix pays d'Asie (Japon, Chine, République de Corée et sept autres membres de l'ANASE), des 15 pays membres de l'UE et de la Commission européenne.  L'ASEM a été créée dans le but d'établir un nouveau partenariat Asie-Europe pour améliorer la compréhension et la concertation entre ces deux régions.





� MOFA (2003f).





� MOFA (2004e).





� MOFA (2004c).





� MOFA (2004d).





� OMC (2003), chapitre II iii) c).





� MOFA (2003c).





� Pour bénéficier du traitement SGP, le pays ou territoire concerné doit être un pays en développement, avoir son propre régime de commerce extérieur et son propre tarif douanier, demander à bénéficier d'un traitement tarifaire préférentiel et être désigné par ordonnance du Cabinet en tant que pays ou territoire bénéficiant du traitement SGP.





� MOFA (2003e).





� MOFA (2003b).





� Les produits industriels exportés par les PMA sont admis en franchise de droit et de contingent pour 99 pour cent des positions.





� Documents de l'OMC WT/COMTD/N/2/Add.12 du 12 mai 2003 et WT/COMTD/LDC/M/35 du 30 janvier 2004.





� Document de l'OMC WT/COMTD/N/2/Add.13 du 1er juin 2004.








